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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

L’évolution de la société française, l’actualité internationale, l’œuvre 
du temps qui bouscule les générations, imposent, plus que jamais, de 
redonner du sens aux journées de célébrations nationales ainsi qu’aux 
commémorations des différentes guerres qui ont endeuillé notre nation. 

En novembre 2008, la commission de réflexion sur la modernisation 
des commémorations publiques, présidée par l’historien André Kaspi, 
remettait à Monsieur le secrétaire d’État aux anciens combattants un 
rapport reprenant les conclusions de ses travaux.  

Cette commission a auditionné les associations d’anciens combattants 
ainsi que de nombreuses personnalités pour répondre aux trois missions qui 
lui avaient été confiées : 

« 1° […] dresser le bilan de la situation actuelle, en ce qui concerne le 
nombre, les formes et le contenu des commémorations publiques 
existantes. 

« 2° […] formuler des propositions susceptibles de renforcer 
l’appropriation des commémorations par les citoyens et notamment les 
jeunes générations : calendrier des commémorations, contenu et sens 
mémoriel, déroulement des cérémonies. 

« 3° […] formuler toutes recommandations de nature pédagogique, 
culturelles ou liées au tourisme de mémoire quant à leur déroulement. » 

Depuis la remise de ce rapport, les mentalités ont évolué et notamment 
en ce qui concerne la nécessité d’impliquer davantage la jeunesse aux côtés 
des acteurs de la Mémoire collective. 

Pour cela, il faut que le sens des journées nationales soit clairement 
redéfini afin que chacun puisse y apporter une contribution adaptée. 

Nos concitoyens sont bien souvent perdus devant la multiplication des 
commémorations dont le nombre ne cesse d’augmenter et qui amène 
souvent à l’effet inverse de celui recherché, à savoir une perte de sens dans 
la Mémoire collective.  
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Aussi, pour redonner de la force à notre devoir de mémoire, il est 
proposé de garder trois dates centrées chacune sur des valeurs structurantes 
de notre société et forgées à travers des temps forts de notre histoire. De 
plus, ces thèmes pourront, dans une déclinaison universelle, être 
progressivement partagés par les autres pays européens. 

– Le 11 novembre permettra de se souvenir des militaires morts dans 
tous les conflits, y compris dans le cadre des opérations extérieures, et de 
rendre hommage aux populations civiles victimes des guerres ; 

– Le 8 mai permettra de rappeler la victoire contre le nazisme et la 
barbarie et de mettre en valeur les droits de l’homme et la citoyenneté ; 

– Le 14 juillet, Fête nationale, permettra de réunir les Français autour 
des valeurs et des symboles de la République française. 

Les autres dates ne seront pas supprimées mais les célébrations seront 
laissées à l’initiative locale, comme c’est déjà le cas pour certaines.  

Ceci n’empêchera, pas bien sûr, l’organisation de journées 
exceptionnelles, à l’occasion d’anniversaires symboliques.  
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Le calendrier commémoratif français comprend trois dates: 

– le 11 novembre, pour faire mémoire des militaires morts dans tous 
les conflits, y compris dans le cadre des opérations extérieures ; 

– le 8 mai, pour faire mémoire de la victoire sur le nazisme, célébrer 
les luttes contre toutes les barbaries, les droits de l’homme et la 
citoyenneté ; 

– le 14 juillet, Fête nationale, pour réunir les Français autour des 
valeurs et des symboles de la République française. 

Ces trois journées nationales sont fériées et chômées.  

Elles sont organisées sous la responsabilité des autorités de l’État. 

Les pouvoirs publics sont représentés, ainsi que les autorités militaires 
dans le cadre des disponibilités locales. 

La population est associée à travers les contributions propres au devoir 
de mémoire et notamment en direction de la jeunesse.  

Article 2 

La commémoration des autres dates est laissée à la libre appréciation 
des collectivités territoriales et des associations.  

Pour ces autres commémorations, la participation des pouvoirs publics 
est laissée à leur appréciation, compte tenu des circonstances locales. 
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